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Loiret Actualités

RÉGION ■ Décès d’Yves Chauvin,
prix Nobel de chimie 2005
François Bonneau, président du conseil
régional, rend hommage à Yves Chauvin,
scientifique vivant en région Centre depuis de
nombreuses années, dont on vient d’apprendre
le décès. Yves Chauvin avait reçu le prix Nobel
en 2005 pour ses travaux sur la métathèse.
« Plus récemment, il avait accepté de parrainer
la fondation Rabelais ( Tours) avec pour
a m b i t i o n d e r a p p r o c h e r l e m o n d e d e
l’entreprise et l’université... Son engagement
doit demeurer source d’inspiration pour les
chercheurs... », estime François Bonneau. ■

INDRE-ET-LOIRE ■ Bygmalion :
nouvelle perquisition
Des policiers de l’office anti­corruption ont
effectué, hier matin, une perquisition au
domicile de Philippe Briand dans le cadre de
l’enquête sur l’affaire Bygmalion et des fausses
f a c t u re s d e l ’ U M P. L e s e n q u ê t e u r s o n t
également fait un détour par le bureau du
député­maire de Saint­Cyr­sur­Loire (Indre­et­
Loire), à l’hôtel de ville. Dans le même temps,
une autre perquisition était menée au domicile
et dans les bureaux de Guillaume Lambert, l’ex­
directeur de la campagne présidentielle 2012 de
Nicolas Sarkozy. ■

JEUNES ■ 100 € d’aide au BAFA
Dans le cadre du plan Avenir Jeunes en région Centre,
la commission permanente de l’assemblée régionale,
réunie le 23 janvier, a décidé de reconduire le disposi-
tif d’aide à la formation BAFA pour 2015 en attribuant
la somme de 200.000 euros à cette mesure. Cela va se
traduire par une réduction de 100 € sur le coût de
cette formation destinée aux 17-25 ans. À fin novem-
bre 2014, 1.506 jeunes avaient bénéficié de ce dispo-
sitif.

EURE-ET-LOIR ■ Radars mobiles

Le nombre de morts sur les routes a été
historiquement bas, en 2014, en Eure­et­Loir.
Mais l’État maintient la pression, en déployant
trois nouveaux radars mobiles banalisés. Après
les motos et les voitures banalisées, équipées de
radars embarqués, les forces de sécurité du
département viennent donc d’être dotés de
trois nouvelles voitures aussi redoutables
qu’innovantes : une Renault Mégane marron
(basée à Dreux) et une Citroën Berlingo marron
(basée à Thivars), affectées à la gendarmerie ;
plus une Citroën Berlingo bleu (basée à
Chartres), affectée à la police. Pourtant, à
l’avant, sous la plaque d’immatriculation, ils
dissimulent un dispositif qui permet de détecter
les véhicules en excès de vitesse, en toute
discrétion. L’un de ces trois véhicules a déjà
additionné 15.000 € de contraventions pour une
seule journée. Autre particularité : ces radars
fonctionnent avec un système infrarouge. Ils ne
flashent pas, même la nuit. ■

■ ÉCHOS RÉGION

POLITIQUE ■ Deux députés européens FN
en… campagne dans le Loiret

« 70 % des aides de l’État et des régions vont à la ville.
La ville absorbe les aides au détriment des campagnes
qui représentent pourtant encore 45 % des populations.
Aujourd’hui, le Front national entend défendre la France
rurale, “la France des oubliés” selon Marine », militent
en chœur Edouard Ferrand et Philippe Loiseau, eurodé­
putés membres des commissions « environnement­sé­
curité alimentaire » et « agriculture­développement ru­
ral ». « Il s’agit pour nous de rencontrer préfet, président
de chambre consulaires et organismes agricoles divers,
mais aussi les exploitants, afin de connaître leurs atten­
tes et difficultés. Il s’agit, parallèlement, de les informer
sur la future politique agricole commune 2015­2020, la
baisse des aides, la fin des quotas laitiers, etc. », expli­
quent les deux élus frontistes. Leur « tour de France » se
poursuit, aujourd’hui, en Eure­et­Loir, département où
Philippe Loiseau exerce l’activité d’agriculteur. ■

SÉNAT ■ Jean­Pierre Sueur défend
le bicaméralisme
Le documentaire de France 3 consacré au Sénat a fait
bondir Jean­Pierre Sueur, le sénateur PS du Loiret. Hier,
en séance publique, il a vigoureusement défendu le bi­
caméralisme, estimant que Claude Bartolone, le prési­
dent de l’Assemblée nationale, a eu tort d’attaquer le
Sénat. « C’est la navette entre les deux chambres qui
permet un très bon travail parlementaire. La qualité
d’une loi, qui s’appliquera à tous les Français, vient de
cette relecture permanente des textes que l’on vote.
C’est une garantie démocratique car la loi doit être con­
forme à l’intérêt général », a défendu le sénateur. ■

MOBILISATION ■ Les cheminots à Paris
Plusieurs milliers de personnes ont répondu, hier, à
l’appel de la CGT, de Sud Rail et de FO, pour manifester
contre la réforme du ferroviaire et le projet de loi Ma­
cron. Un mouvement auquel se sont joints des syndi­
qués de l’énergie et des mines, ainsi que des représen­
tants d’associations d’usagers. Dans le cortège parisien,
environ 80 cheminots du site d’Orléans­Les Aubrais
avaient fait le déplacement. « Nous n’avons aucune visi­
bilité, aucun calendrier concernant la mise en place de
la réforme du ferroviaire. La seule donnée que l’on ait,
c’est l’année : en 2015 ! », explique Marion Gazeau, se­
crétaire générale de la CGT cheminots d’Orléans­Les
Aubrais. Autre sujet de contestation, « la libéralisation

des autocars qui viendrait à supprimer des lignes consi­
dérées comme non rentables », ou encore le gel des sa­
laires annoncé cette année. Les syndicats assurent
d’ores et déjà leur intention de poursuivre le mouve­
ment. ■

ATTAC ■ Emprunts toxiques
Attac 45 vient de diffuser une lettre ouverte « Emprunts
toxiques : le contribuable continue de payer pour les
banques. » « Dans le Loiret, un nombre important d’ins­
titutions avaient été identifiées comme ayant souscrit
des emprunts toxiques (indexés sur le franc suisse con­
naissant une belle envolée en ce moment) : vingt com­
munes, deux communautés de communes, trois centres
hospitaliers, un bailleur social, le Service départemental
d’incendie et de secours, la Région […] De manière par­
cellaire et fortuite, on sait que certaines de ces institu­
tions ont renégocié leurs prêts ; on sait aussi que tous
les taux n’ont pas évolué de la même manière. Mais une
chose est sûre, c’est que plusieurs années après la crise
financière […], le danger d’étranglement pour nos insti­
tutions est loin d’être écarté, et ce sont les budgets lo­
caux, le financement public local, la démocratie locale
qui s’en ressentent durement. […] La meilleure issue
pour ces collectivités […] reste de suspendre le paie­
ment des échéances de leurs emprunts toxiques et d’en­
tamer une action en justice pour faire requalifier le prêt.
[…] Il est également important de soutenir et rejoindre
(comme l’ont déjà fait la commune de Pithiviers et le
Syctom) l’association “Acteurs publics contre les em­
prunts toxiques”, dont les objectifs sont l’échange d’ex­
périence, l’action collective et la représentation des con­
tribuables locaux auprès des pouvoirs publics ». ■

POLITIQUE ■ Le numéro 1 du PS en visite
Jean­Christophe Cambadélis, pre­
mier secrétaire du Parti socialiste,
sera dans l’agglomération orléa­
naise aujourd’hui. Il sera d’abord,
dès 11 h 30, sur le marché de l’Ar­
gonne, à Orléans. Sa visite se
poursuivra, vers 16 h 45, par la dé­
couverte du Centre d’étude et de
recherche sur les camps d’interne­
ment du Loiret (Cercil) avec Fran­
çois Bonneau, président de ré­
g i o n . P u i s , à 1 9 h e u r e s , l e
numéro 1 du PS rencontrera les
militants et les candidats aux élec­
tions départementales à Saint­
Jean­de­la­Ruelle, salle municipa­
le rue Bernard­Million. Pour

l’anecdote, Michel Ricoud, du PCF, a pensé un temps
que la visite à l’Argonne ne concernait pas Jean­Christo­
phe Cambadélis, mais François Rebsamen, ministre du
Travail: l’élu communiste avait prévu une manifesta­
tion... qui n’aura donc pas lieu. ■

ÉDUCATION ■ Mobilisation FSU/GCT
« Des actes », c’est ce que réclament la FSU et la CGT­
éducation qui appellent le corps enseignant à la grève,
mardi 3 février. Une façon de dénoncer « les réformes
menées par les gouvernements Ayrault et Valls » qui
« ne permettent pas une meilleure prise en compte de
la diversité des élèves et de leurs difficultés ». Les deux
organisations syndicales font entendre leurs revendica­
tions, parmi lesquelles : « Une revalorisation salariale
pour tous les personnels du système éducatif, une amé­
lioration des conditions de travail, la remise à plat de la
réforme des rythmes scolaires et la fin de la tentative de
“territorialisation” de l’éducation. » Et de rappeler que
« les investissements d’aujourd’hui sont les économies
de demain ». ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

Les Paralysés de France en colère
MANIFESTATION. L’association
des Paralysés de France a
décidé de faire du mercredi
11 février, un jour de
mobilisation contre une
ordonnance du
gouvernement remettant en
cause le principe de
l’accessibilité. La délégation
du Loiret sera au cœur de
l’action avec l’organisation
d’une grande manifestation, à
partir de 14 heures, au parc
Pasteur d’Orléans. Le même
jour, à 20 heures, salle Eiffel,
Bruno Gaurier sera l’invité
d’une conférence­débat sur le
thème du handicap. Cette
journée de mobilisation
intervient dix ans, jour pour
jour, après la date de la
ratification de la loi de 2005
faisant de l’accessibilité une
cause nationale.

INCOGNITO. Véhicules banalisés. PHOTOS L’ÉCHO RÉPUBLICAIN

FN. Edouard Ferrand (à g.) et Philippe Loiseau, eurodéputés.

SOCIALISTE. Jean-
Christophe
Cambadélis. AFP


